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abaisse son m a l , et se dirige vers la rive de traction, celui 

descendant a u contraire s'en éloigne, et le croisement s'effec­

tue ainsi très s i m p l e m e n t et sans perte de t e m p s . 

Le tracteur c o m p l e t pèse environ 10 tonnes, ses d i m e n ­

sions d ' e n c o m b r e m e n t sont les suivantes : 

L o n g u e u r hors t a m p o n s . . 4u,70o 

Largeur toutes saillies comprises jnirj[)o 

H a u t e u r totale au-dessus d u rail 2 m 3 6 o 

Les résultats obtenus par ces tracteurs ont d o n n é touîe 

satisfaction. O n a p u ainsi r e m o r q u e r très facilement des 

trains de 3 et f\ bateaux à la vitesse de 3 kilomètres à l'heure, 

avec u n e c o n s o m m a t i o n dé 4 watts par tonne kilomètre. Les 

dépenses d'entretien restent très faibles. 

**n;. (>, — Courbes d's ellurts résistants 
et moteurs par rapport à la vitesse. 

% 2 (6oo 2(7oo 2rsoo 2.,goo 3,ooo 3,ioo 3\iôô 3,30o 
' ' ' Vitesses (Kilomètres à L'heure) 

Le tableau ci-joint p e r m e t de juger des résultats obtenus 

en i()of\ sur les c a n a u x de la Deûlc et de la dérivation d e 

la Scarpc.La m o y e n n e générale d u r e n d e m e n t est R = 0,675. 

E n service courant, ces résultats se sont parfaitement 

m a i n t e n u s . U s ont m ê m e été dépassés avec les derniers trac­

teurs L a corde restant presque parallèle à la voie, le rapport 

entre le travail utile (puissance a u crochet) et la puissance 

électrique fournie a u x bornes des m o t e u r s est supérieur à 

0.70 po u r tous les efforts supérieurs a 700 k i l o g r a m m e s . 

E n r é s u m é , o n peut conclure de ce qui précède q u e le pro­

b l è m e de la traction m é c a n i q u e des bateaux est actuellement 

résolu d'une façon pratique, et qu'il a fait ses preuves. C e 

genre de traction a d o n c d e grandes chances de se dévelop­

per à l'avenir. Le seul point faible, est la dépense élevée de 

premier établissement. E n n e tenant pas c o m p t e de la pro­

duction ni d u transport de l'énergie, il faut c o m p t e r actuel­

l e m e n t sur u n e immobilisation de 20 a s5.000 francs par 

Kilomètre. U n e mi s e d e fonds aussi importante ne peut être 

r é m u n é r é e q u e par u n trafic intense atteignant a u m o i n s 

y millions de tonnes par an. . , . 
1 Antoine PÀLMEKE, 

Ingénieur des Arts vt Manufactures. 

HYDROLOGIE 

P O U R PREVENIR L E S 

[Suite) 
INONDATIONS 

DISCOURS DE M. CALVET 

En complot accord avec M M . Audiiïred et Méline, au sujet des vues et 

des indications de doctrine qu'ils ont données Mer au .Sénat, je nie 

bornerai h soumettre brièvement quelques observations d'ordre pra­

tique, en vue de prévenir, dans la mesure du possible, tes inondations 

leites que celles qui viennent de ravager le bassin de la Seine. 

Assurément, nous n'entendons pas dire que le reboisement du bassin 

de la Seine, m ê m e dans des proportions très larges, eût empêché 1rs 

ravages de l'inondation. 11 y a telles conditions météorologiques devant 

lesquelles toules les prévisions humaines seraient impuissantes. 

Si nous nous reportons à plusieurs siècles en arrière, nous constatons 

que le bassin de la Seine était abonda in ment boisé. 1! l'éiai!, mémo 

surababondammon!, puisqu'il a fallu, pour les besoins de la civilisation; 

qu'une portion des forcis fit. place aux cultures agricoles. Or, une 

inondation du douzième siècle élevait son niveau, au pont de la Tour­

noi le, presque à celui qui a été constaté récemment. Aussi, messieurs, 

ne dirons-nous pas, mes amis et moi, en prônant le reboisement des 

pentes et des terres incultes, et le regazonnement des surfaces nues, que 

nous apportons au Sénat une panacée. Du moins, ces opérations a (té* 

nueront-elles, dans la mesure possible, un mal évident. Les inondations 

incoercibles, cataclysmes qu'on ne voit que deux ou trois fois sur notre 

sol, au cours d'un siècle, exigent, un ensemble très complet de mesures 

préventives et défensives, dont le reboisement n'est qu'une part. Du 

moins est-il d'une efficacité directe contre des crues, plus ou moins 

violentes, qui se produisent presqu'annueïîement, sur quelque point du 

territoire, sans mériter le n o m d'inondation. 

Or, M on additionne ces crues partielles pour Pespace. d'un demi-

siècle, on constate qu'exception faite des dégals extraordinaires, tels que 

les peut subir une grande ville comme Paris, la somme des dommages 

des crues multiples atteint aux proportions d'une grande inondation. 

Pour s'en rendre compte, it suffit de consulter les statistiques offi­

ciel les des ministères de l'agriculture, des finances et des travaux public?, 

et on y trouve le chiffre annuel des réparations des dommages, disper­

sés, sens doute, mais dont le tof.nl est loin d'être insignifiant. 

Examinons d'abord le, tableau des dépenses des travaux publics depuis 

187^. pour réfection de routes, ponts et voies navigables. Jusqu'en I875,; 

le crédit annuel est d'environ 700.000 fr., mais îa violente inondation 

de I875, dans le bassin de la Garonne, le fait, monter à 3 millions sur 

cet exercice, et à un total de 0 millions pour l'ensemble des trois années 

1.876, I877 et I878. En IS79, le crédit redescend à 1" million — cela a 

duré jusqu'en 1885 — puis, successivement, par réduction annuelle con­

tinue, au chiffre misérable de 2/10 5oo fr. en IQOQ. 

îl va de soi que, faute de fonds, nombre de travaux sont négligés, 

qu'il faut ensuite, exécuter en bloc. Ce n'est pas une économie ; ce n'est 

qu'un retard de dépense ; mieux vaudrait procéder autrement, malgré 

les difficultés croissantes du budget annuel qui sont la cause de ces 

réductions continues cl regrettables. Les dévastations des crues ordinaire? 

périodiques n'en accumulent, pas moins les ruines, et il est grand temps 

de porter remède à cette situation ; c'est Poli jet de l'interpellation 

actuelle. 

Je. voudrais faire un rapide examen comparatif, pour chacun do nos 

grands bassins, des graves inondations qui, depuis fort longtemps, se! 

produisent deux ou trois fois par siècle. Quelles sont leurs conditions 

respectives de boisement ? 

Voici, par exemple, le. bassin de ta Poire, qui, en I85(i, a donné 

le sinistre spectacle d'un grand fléau de ce genre. Ce bassin comprend 

dix-sept déparlements, avec 1 5oo 000 hectares de bois, dont un cin­

quième environ soumis au régime forestier. 

Le bassin de la Garonne, avec treize départements, 

inondation de I875. Il possède 1 700 000 hectares de 

le cinquième environ est soumis au régime forestier, 

m ê m e situation que dans le bassin de la Loire. 

Quant au bassin de la Seine, avec douze départements, ii compte 

en chiffres ronds, 1 /joo 000 hectares de bois, mieux tenus que dans ^ 

a subi la grande 

bois dont encore 

C'est presque la 
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bassins de la Loire et de la Garonne : un tiers en est soumis an régime 

forestier. Los désastres de l'inondation récente de Ifjlo seraient, compara­

bles à ceux de la Loire en 1850 et de. la Garonne en 1875, si l'on en 

retranchait les énormes pertes spéciales afférentes à Paris et à sa banlieue. 

En nu demi-siècle environ, voilà donc trois inondations proprement 

dites qui affectent un caractère comparable au point de vue des dégâts 

et des pertes, dans des bassins ne présentant pas des écarts considérables 

eu boisement, mais très différents de relief et de constitution géologique, 

oc qui vient à l'appui de m o n observa lion de début, à savoir que la 

défense humaine est jusqu'ici restée presque impuissante contre les 

grands cataclysmes naturels dus à des conditions météorologiques excep­

tionnelles. 

Est-ce à dire que si le reboisement, esl Je meilleur remède contre les 

crues périodiques d'intensité non exceptionnelle, it ne saurait atténuer 

les effets d'une grande inondation !> Non, parce qu'il ne faut pas tenir 

compte seulement de la niasse d'eau tombée dans un bassin, mais encore 

de sa rapidité d'écoulement et de sa force d'érosion, éléments liés aux 

conditions géologiques du bassin et à Tétai, de la végétation sur ses 

pentes. 

Ainsi, plus les sommets du bassin de réception sont élevés, plus l'écou­

lement des eaux de pluie ou de neiges est violent et rapide, par suite 

d'autant plus dangereux, dans le bassin de la Garonne, par exemple, 

dont les forêts sont à des altitudes comprises entre Goo et a 000 m., et 

DU masses insuffisantes. Le bassin de la Loire a ses massifs de bois répartis 

ii bien moindre altitude, entre 5oo et 1,/joo m. La chute des eaux d'inon­

dations est plus lente, mais la crue est plus prolongée que dans le 

bassin de la Garonne. Enfin, dans le bassin de la Seine, l'altitude des 

massifs forestieis varie de 138 à 58o m. ; les pentes générales sont, plus 

douces ; la vitesse des eaux sauvages est bien moindre et la durée des 

inondations ou des crues est encore plus prolongée. 

Il résulte de ces constatations que le mode de répartition le plus 

utile des massifs varie avec le relief des bassins. En liante montagne, 

c'est vers les sommets qu'il les faut reporter autant que possible, et 

c'est ce qu'a voulu le programme de 188a pour les périmètres obliga­

toires de reboisement. • 

En collines, l'aire utile des massifs est beaucoup plus basse, dans le 

bassin de la Seine, par exemple. C'est bien ainsi qu'est distribué le 

boisement du bassin. Et pourtant, l'intensité et la gravité de l'inon­

dation a atteint, sinon dépassé les proportions les plus dangereuses des 

siècles passés. C'est que les conditions météorologiques des derniers mois 

ont été absolument exceptionnelles. Quelques fontes de neige, des pluies 

continues ayant sursaturé le sol de tout h; bassin, ont produit l'énorme 

masse d'eau, sans cesse renouvelée, qui a produit des désastres pro­

longés. 

La densité de boisement du bassin eut-elle été beaucoup plus grande, 

son effet en de telles conditions se fût limité à retarder de quelques jours 

l'inondation, sans en réduire la force. M ê m e avec des résineux, comme le 

disait hier M. Audiffred, les feuilles persistantes eussent, été pénétrées 

bientôt et n'auraient pas fait obstacle au ruissellement à leur surface. 

En d'aussi extraordinaires circonstances, rien ne pouvait défendre contre 

le fléau ni le bassin agricole, ni Paris, ni sa banlieue. 

Au premier.rang des moyens techniques de défense contre les eaux, 

j'estime que, dans les conditions météorologiques normales, le reboise­

ment tient la première place. Puis viennent les pâturages aménagés et 

les réservoirs dont ont parlé hier M M . Audiffred et Méline. 

J'ai pu apprécier l'utilité des réservoirs dans plusieurs régions, en 

particulier dans les Pyrénées, C'est un moyen puissant de défense quand 

les fontes de neiges au printemps et les pluies combinées avec1 ces fontes 

de neiges ne dépassent pas un certain volume. Le service de l'hydraulique 

agricole au ministère de l'agriculture a, depuis plusieurs années, mul­

tiplié c t M réservoirs dans la mesure où ses crédits le lui ont permis. 

Jl est à souhaiter que ces travaux spéciaux soient développés le plus pos-

sîblc, dans les hautes régions, comme auxiliaires du reboisement. 

On a parlé hier du programme de 188s pour le reboisement obliga­

toire en montagne. Cette opération considérable entraînera une dépense 

de 15o millions de francs. Elle est exécutée à peu près pour les trois 

cinquièmes : son achèvement exigera, d'après l'administration, un délai 

de vingt-cinq ans environ. Tl n'y a qu'à la continuer, mais, pour l'ave­

nir je crois qu'il conviendrait d'appliquer d'autres méthodes. 

Des étioles ont. été faites, ainsi que le disaient, hier nos collègues, par 

les forestiers, et l'on sait, aujourd'hui, d'une façon précise, quels sont 

les procédés à employer. Les populations elles-mêmes ont pu, par con­

séquent, apprécier l'utilité de cette œuvre, et plusieurs de mes collègues 

me faisaient connaître récemment que, depuis les travaux exécutés dans 

les hauts bassins des fleuves aux environs desquels ils habitent, dans la 

Drôme, par exemple, les inondations avaient perdu leur caractère dan­

gereux. 

Que faudiait-il faire dans l'avenir ? 11 faudrait surtout développer 

les travaux facultatifs, après avoir appliqué les méthodes d'obligation 

à plusieurs centaines de milliers d'hectares. C'est, du reste, l'esprit 

dans lequel agit l'administration, et je ne puis qu'en exprimer ici toute 

m a satisfaction. Mais les efforts de l'administration, m ê m e appuyés sur 

les crédits des budgets de l'Etat seront-ils suffisants ? La tache à ac­

complir est si considérable qu'il faut appeler à la rescousse toutes les 

lionnes volontés. 

Vous avez pu voir, dans ces derniers temps, se produire des manifesta­

tions d'initiative pratique, très variées, très intensives, et qui ont été 

souvent efficaces. Je citerai, messieurs, les sociétés d'impulsion scien­

tifique cl d'encouragement, le Touring-Cîub de Franco, la société des 

amis des arbres et ses diverses sections de province, notamment la 

section lorraine, la société Gay-Lussac de Limoges, la société pour l'amé­

nagement des montagnes de Bordeaux. Elles ont contribué à orienter 

l'esprit public vers la préoccupation du reboisement et du ga/.onnement 

pour prévenir, dans le siècle prochain, les nuages que nous avons 

déjà subis. 

Ces efforts méritent d'être encouragés, à côté de Faction officielle et 

puissante de l'administration des eaux et forêts et de l'hydraulique agri­

cole. Mais cela ne suffirai! pas encore. Pour arriver à des applications 

pratiques considérables, pour assurer l'exécution de travaux étendus 

capables d'avoir un effet sérieux sur le débit des eaux, il faudrait faci­

liter l'emploi des capitaux sociaux ou privés aux travaux de reboisement. 

La législation commence à seconder ce mouvement. Elle a, par exemple, 

autorisé les caisses d'épargne à donner cet emploi, sous de sérieuses ga­

ranties, à une petite portion de ses réserves. 

Dans la loi en discussion des retraites ouvrières, .une (danse autorise 

les fonds de la capitalisation a aller aux reboisements dans une. faible 

proportion : ce ser-ï d'un excellent exemple pour le public. Les sociétés 

scolaires ont commencé, dans maint endroit, à faire d'intéressants tra­

vaux de repeuplement ; enfin, les particuliers eux-mêmes se dirigeraient 

volontiers vers ces oeuvres s'ils n'étaient arrêtés par deux obstacles que 

je dois signaler rapidement, avec l'espoir que le Gouvernement nous 

aidera à les franchir. 

Vous savez, messieurs, qu'après chaque inondation, après chaque crue, 

le ministère des finances opère sur les contributions foncières des sinis­

trés des dégrèvements qui ne sont, pas sans importance. En 185fi, après 

les inondations de ta Loire, ils ont atteint, en chiffres ronds, l\ millions 

de francs. En I870, dans le bassin de la Garonne, le dégrèvement a 

été de *>. millions. En m ê m e temps, le minisire des finances a fait 

apprécier approximativement les pertes en capital ; le chiffre, pour cette 

année, a été estimé à 15o millions environ : ce chiffre élevé, malgré la 

rapidité de l'inondation de la Garonne, est. du, en grande part, à l'en­

lèvement de nombreux ponts el à la destruction des routes aux abords : 

à cause de la v il esse acquise sur les fortes pentes du bassin supérieur, 

les eaux avaient exeieé une action destructive sur les ouvrages d'art, 

tandis que la Seine, largement étalée, a respecté, heureusement, les 

poids de Paris. 

En dehors des années de cataclysmes, comme 1875, le chiffre moyen 

du dégrèvement des contributions foncières est d'un demi-million ,de 

francs ; el, quant à la perle en capital, elle est d'une s ingtaine de 

millions de. francs ; pour I908, le, millions. 

Mieux vaudrait évidemment prévenir les pertes et ne pas opérer de 

dégrèvement. Pour y parvenir, on du moins pour restreindre ces sacri­

fices du Trésor, le moyen le plus efficace serait de. favoriser le reboise­

ment, par les particuliers. M. le ministre des finances pourrait aider à 

ce mouvement avec efficacité, en réduisant l'impôt sur la propriété 

boisée. 

C'est la lourdeur de l'impôt qui constitue, en effet, la première des 

objections faites par les propriétaires en situation de constituer une forêt. 

\'y aurait-il pas moyen de trouver une solution de cette difficulté ? 

Lorsqu'un reboisement aura, dans un bassin, été reconnu comme pré­

sentant une utilité réelle, pourquoi ne pas accorder an propriétaire un 

sursis d'impôt ? Pourquoi, par exemple, en lui faisant evédW de l'impôt 

qu'il devait payer chaque année, ne pas le recueillir au moment où 

seraient, fai'es des réalisations de matériel licmenx ? 

Autre difficulté el d'ordre gravi» : Quand un propriétaire à créé son 

bois, lorsqu'il s'est résigné à l'obiigalion de l'impôt, i! peut être 

v ici i me à FimproN isle d'un incendie, s ou veut irréparable quand 

i! s'agit de bois résineux. Or, vous n'ignorez pas qu'il es! peu' de 

compagnies en France qui fassent des assurances sur les bois dans 

des conditions avantageuses pour la propriété. De la l'hésitation 

d'un grand nombre de propriétaires de. sols dénudés qui consentiraient à 

faire des plantations, sans celle périlleuse éventualité de l'incendie.. , 

Et ici. je m'adresse à M. le ministre de l'agriculture, et je lui de­

mande de vouloir bien faire étudier la question d'une réassurance par 

l'Etat, dans dos conditions déterminées, en faveur de certains massifs 

boîsés. 11 peut avoir aisément les éléments nécessaires à celte étude en 

faisant relever la statistique, des incendies qui se sont produits depuis un 

quart de si-Vie au moins, soit dan c les bois de l'Etat, soit dans-les bois 
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des c o m m u m s soumis au régime forestier ; on obtiendrait ainsi la loi du 

grand nombre indispensable pour l'appréciation des primes. 

Si l'on supprimait ces deux obstacles au reboisement : impôt excessif 

et insécurité contre l'incendie, les hommes compétents, ne doutent pas 

qu'il se produirait un mouvement accentué vers la mise en valeur des 

sols incultes par le reboisement. 

DISCOURS DE M. MILLERAND 

Les interpellations auxquelles j'ai, en ce qui m e concerne, le devoir 

de répondre, visent, Tune les mesures générales : reboisement, bar­

rages, réservoirs, digues, dragages et canaux de dérivation, qui peuvent 

être employées en vue de prévenir les inondations ; l'autre, les respon­

sabilités des pouvoirs publies dans l'inondation parisienne et les mesures 

que le Gouvernement compte prendre contre le retour de ces calamités. 

Je m'explique d'abord sur la première, d'une façon aussi précise que 

possible et d'autant plus brève que les explications attendues par le 

Sénat sur la question du reboisement lui seront données, avec la com­

pétence et l'autorité qui lui appartiennent, par m o n collègue, M. le 

ministre de l'agriculture. 

Il m e sera permis, cependant, d'indiquer au Sénat d'un mot que si, 

à toutes sortes de points de vue, le reboisement est désirable, ce serait 

nourrir beaucoup d'illusions et se préparer peut-être de bien cruelles 

déceptions que de penser qu'il constitue toujours, et sans distinction, 

un moyen efficace de défense contre les ravages des inondations. 

On a déjà remarqué qu'antérieurement aux déboisements dont on 

se plaint avec tant "de vivacité et de raison, les inondations n'avaient été 

ni moins fréquentes ni moins cruelles : en 1058, en 17/10, en I802, des 

ravages égaux ou supérieurs à ceux que nous venons de subir avaient, 

été constates. La raison en a été donnée dans un rapport remarquable 

qu'après les crues de 1S5C un ingénieur éminent, M. Comoy, avait 

adressé au ministre des travaux publics, à la date du 28 février 1801. 

Il s'y exprimait ainsi : 

« Je ne doute pas que le régime des crues ordinaires d'une vallée 

ne soit, différent suivant que les sommets de son bassin sont dénudés 

ou couverts de forets. Mais les crues extraordinaires sont dues a des 

phénomènes météorologiques d'une si grande puissance que l'influence 

de telle ou telle couverture du sol disparaît absolument devant eux. 

Quand il tombe de 4 à 5 cm. d'eau en vingt-quatre heures et que les 

pluies de cette intensité durent plusieurs jours, quand la quantité d'eau 

tombée pendant un orage de courte durée atteint, ou dépasse m ê m e 

4o cm., comme on l'a observé sur les montagnes qui séparent la Loin! 

de l'Àrdèche, on admettra sans doute que les rivières doivent subir des 

crues très fortes, quelle que soit l'importance des forêts ». 

Et plus loin : « On a conservé le souvenir de crues considérables 

de la Loire, survenues à des époques où les montagnes n'étaient pas 

déboisées, où l'agriculture était dans l'état le plus primitif ; ces crues 

n'avaient pas moins d'importance et ne causaient pas moins de dom­

mages que les grandes crues de l'époque actuelle. C o m m e ces der­

nières, elles étaient, tantôt fréquentes, tantôt très éloignées les unes 

des autres. Il ne paraît donc pas possible d'admettre que Je déboisement 

et les progrès de l'agriculture entrent pour quelque chose dans les der­

nières grandes crues — celles de 1850 — qu'a subies la vallée de la 

Loire. Ce serait, à m o n sens, une grande illusion que d'espérer pouvoir 

rendre de pareilles" crues inoffensives en reconstituant les forêts abat­

tues et on cherchant à s'opposer au rapide écoulement de l'eau qui 

tombe sur les terrains cultivés » , 

Ceci soit dit, non pas pour m'opposer au désir manifesté par un grand 

nombre des membres des deux Chambres de voir s'opérer le reboise­

ment, mais pour qu'il soit bien compris que cette opération, si utile et 

si souhaitable à tant de points de vue, ne doit être, à aucun degré, consi­

dérée comme une panacée contre des crues de la nature de celle que 

nous venons de subir. Ce n'est, pas d'ailleurs le seul moyen, il s'en faut, 

qui ait été recommandé pour lutter contre elles. 

On a parlé de réservoirs à établir : ce n'est pas non plus une idée 

neuve. Le système des réservoirs consiste à préparer à l'avance.et à 

régulariser l'introduction des eaux de la crue dans les espaces où elles 

puissent s'épanouir et s'emmagasiner. 

Dans cet ordre d'idées, on peut prévoir, soit la construction de bar­

rages-réservoirs dans les parties hautes des bassins, soit, la création de 

réservoirs ou épanchoirs qui fassent pénétrer l'eau dans des vais endigués. 

Là non plus, il ne faut pas se faire d'illusion. Le problème des inon­

dations est soumis à tant de contingences, les éléments y sont à la fois 

si nombreux, si complexes et souvent si peu saisissantes, qu'il ne faudrait 

pas se figurer qu'un moyen, si séduisant qu'il parut, put constituer 

jamais une garantie certaine contre le retour de ces calamités. Ce n'est 

pas qu'il faille renoncer à rechercher si tels ou tels procédés ne sont pas 

utiles ; il faut le faire, mais il est nécessaire, en m ê m e temps, de mesurer 

|a PORTÉE d" remède que Ton prépare, Jo pourrais (Jonner lecture d'un 

extrait du Traité de rhydraulique, du savant auteur, AL Graëf, dans 

lequel celui-ci met ses lecteurs en garde contre l'illusion qu'ils pour­

raient avoir sur l'efficacité des réservoirs à établir. 

M. Flaissières a donné, à ce sujet, des indications très exactes : de 

m ê m e que le reboisement, la construction de réservoirs peut avoir au­

jourd'hui, à un tout autre point que celui qui nous préoccupe dans ce 

débat, des effets extrêmement utiles, en ce qui touche, par exemple, 

remmagasinement de masses d'eau considérables, l'utilisation de la 

houille blanche. Les barrages-réservoirs peuvent être, pour de nom­

breuses régions, de véritables sources de richesses ; s'ils peuvent, par 

surcroît, seivir dans une certaine mesure à arrêter les progrès d'une 

crue, il est évident, qu'ils constituent un remède digne de retenir notre 

attention, et je répète qu'au ministère des travaux publics on en est si 

persuadé, qu'à l'heure MENU; on poursuit les études, qui vont être 

terminées, de barrages-réservoirs à élever dans les bassins de la Loire 

et de l'Allier. 

DISCOURS DE M. RUAU 

Dans le discours très complet et très documenté de M. Audiiïred, la 

cause de la forêt, m'a semblé gagnée. Du reste, il est aujourd'hui de 

vérité commune de dire que la forêt est essentielle dans un pays parce 

qu'elle est à la fois le réservoir de force, de lumière et de vie et que 

tout y concourt, aussi bien le sol que la végétation ligneuse, pour retenir 

les eaux, pour les emmagasiner lentement dans les réservoirs souterrains. 

Les forêts sont de véritables régulateurs des fleuves et des rivières. îî 

est donc également île vérité reconnue qu'il faut multiplier les surfaces 

de boisement. 

Pour dégager la cause de la Seine de la cause des autres fleuves, je 

l'ai déjà dit, je dois faire remarquer que le taux de boisement du bassin 

de la Seine est fort élevé par rapport au taux général, et je crois 

indispensable de remettre sous les yeux du Sénat des chiffres probants 

à cet égard. 

Dans le département de la Côle-d'Or où se trouvent les sources de la 

Seine et. do. PArmaneott, le taux de boisement est de 29,0 °/a ; dans 

l'Aube, ?f>,/i %'î dans l'Yonne, source du Lunain, 22,3 % ; dans la 

Iïaule-Marne, source de l'Aube et de la Marne, 31,3 % ; dans la Marne, 

source du grand Morin, 22 % ; dans la Nièvre, source de l'Yonne, du 

Loing et de la Cure, 3o % ; dans la Seine-et-Marne, 18, lo, % . Jetez 

maintenant un coup d'œit sur une carte teintée des massifs forestiers 

de tout le bassin, vous verrez qu'à l'exception des terres fertiles de 

Brie, consacrées à des cultures très riches, le. bassin de la Reine est, dans 

son ensemble, extrêmement boisé : 2,5,f\ % contre I7 % environ, taux 

général de boisement de la France. 

J'ai donc dégagé la physionomie de la crue de la Seine de toutes les 

autres erne.s du pays ; l'influence des déboisements ne saurait être mise 

en cause. Il est heureux an contraire que le bassin n'ait pas été dégarni 

de forêts, car sans les massifs forestiers, nombreux et tous en bon état de 

conservation qu'il contient, la crue eût été plus intense et les dégâts 

eussent été plus considérables. On aurait, vu en effet se produire le déea-

pement des terrains supérieurs et à sa suite le dépôt, dans les vallées 

d'un limon infertile qui les aurait rendues impropres à la culture pendant, 

de longues années. Nous devons donc nous féliciter du taux déjà élevé 

de boisement du bassin de la Seine. 

Devant la Commission de prévention des cimes, la question de savoir 

s'il n'y aura pas 1 uni de procéder à de nouveaux reboisements sur tel ou 

tel point du bassin, ou bien d'établir, c o m m e l'indiquait M. Audiffred 

hier, de ces harrages-rehmues, barrages-réservoirs si utiles pour emma­

gasiner la crue des fleuves et qui se prêtent à une foule d'usages 

industriels ou agricoles. 

L'opinion publique s'est emparée du problème du reboisement de la 

France ; de grandes associations en ont cherché la solution ; des congrès 

se sont, tenus dans différentes régions où celte, question vitale du reboi­

sement et celle des effets du déboisement a été agitée et. utilement dis­

cutée. Des écrivains, des personnalités politiques, des praticiens ont traité 

la question sous tous ses aspects, si bien que l'opinion publique possède 

aujourd'hui tous les éléments du problème, et qu'il ne saurait suffire 

de dire, comme l'a fait un président de grande société, ou un savant 

très connu par ses travaux, que le déboisement était la cause des inonda­

tions de Paris, 11 n'en est rien. Pour en juger, il faut voir la question 

de plus près, et se rendre compte des effets du déboisement, de la défores-

la lion, pour employer une expression à la mode. 

11 y a (Mi, messieurs, on ne peut le nier, de grands défrichements 

accomplis dans ce pays depuis une centaine d'années. Le régime de l'or­

donnance de. ISOo était sévère C r\ égard. 11 était basé sur celte, consi­

dération, que le domaine forestier était d'une nature spéciale, qu'il tou­

chait à un si haut degré, à l'intérêt public, qu'il devait être spécialement 

protégé, dtH pnfip'i particulier en £puffrh\ C'est là, du reslq, y.m ppjt 
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nion que, je retrouvais (.oui, à l'heure dans la bouche de m o n collègue, 

M. Millerand, opinion très juste qui consiste à dire que, dans des circons­

tances comme, celle-ci, l'intérêt particulier doit toujours lléchir devant 

['intérêt général. 

Les dispositions de l'ordonnance de Golbert ne devaient pas survivre 

à l'ancien régime. Par une loi de septembre I79I, l'Assemblée nationale, 

éprise de générosité, s'inspirant de la pensée de libérer de toute entrave 

les personnes et les biens, supprima toutes les restrictions du droit 

forestier. 

J)ans les premières années qui suivirent l'épopée révolutionnaire, alors 

qu'on avait abandonné la réglementation du domaine forestier, nous 

assistons à une véritable dévastation des forêts aussi bien dans le domaine 

de l'Etat que dans celui des communes et des particuliers. Mais après 

quinze années environ d'abus, s'imposa la nécessité de revenir sur le 

légion: de liberté absolue dans la jouissance des forets. On revient sur 

une idée qui n'était pas nouvelle, que la conservation des forêts était 

d'ordre public. 

H est intéressant de placer sous les yeux du Sénat des slalisliquos, 

rie, lui donner dis chiffres exacts, de façon à le mettre en face de la 

situation véritable. 

Je commence par dire qu'on a beaucoup exagéré, les déboisements 

i'ffeclués en Prance ; non pas que je veuille critiquer la campagne qui 

(isl faite pour le reboisement, car je. suis un partisan passionné de cette 

sorte d'opération, niais enfin il faut bien dire ce qui est. La aérïf<* c'est 

que sur fi.5on.ooo hectares appartenant à des particuliers dans le massif 

forestier, les exploitations à outrance ont porté seulement sur 5n 000 hec­

tares. Kl encore, ces coupes abusives ont-elles simplement appauvri les 

peuplements sans détruire l'étal boisé. La forci, en certains endroits, 

u été appauvrie, c'est évident, mais elle n'a pas disparu. 

Je vais parler tout de suite, d'une façon très sommaire, d'un repro­

che qu'on a fait au service des forêts el pour lequel l'opinion s'est 

passionnée depuis quelques années, au sujet de l'affaire Lebaudy, dans 

je Morvan. 

Vous vous soit venez qu'un propriétaire, M. Lebaudy, possédait dans 

celte région une grande forêt tic l\ loo hectares environ, comprise 

partie dans la Nièvre et partie dans la Saône-et-Loire. Ce propriétaire 

avait un pou abandonné sa propriété ; elle dépérissait faute de sur­

veillance, 

La forêt en question est du nombre de celtes qui sont soumises à un 

régime spécial qu'on appelle le « furetage ». Ce système consiste à 

parcourir chaque année une forci en y coupant çà et là les brins qui 

ont atteint ou dépassé certaines dimensions. 

Vers looS, on fit dans ces bois des coupes plus forlos que de cou­

tume. La dimension des brîns fut abaissée, et m ê m e dans certaines 

parties il y eut des coupes à blanc étoc. Dans le bassin de la Seine 

ces exploitations inconsidérées portèrent sur 3oo hectares de la forêt 

d'Arlenf. C o m m e elles avaient, été suivies de pâturage, l'administration 

des eaux et forêts engagea des poursuites. Le procès-verbal dressé fut 

suivi d'effet. La cour d'appel de. Bourges condamna M. Lebaudy pour 

défrichement indirect. 

Je répète que les coupes abusives ne portent que sur 3oo hectares, 

et qu'elles ne pouvaient intéresser que médiocrement le. régime de 

l'Yonne, qui a un débit extrêmement faible à cet endroit. Depuis, 

eolte forêt, qui avait été pour ainsi dire abandonnée, est devenue la 

propriété d'une société, qui semble vouloir l'exploiter aujourd'hui, dans 

des conditions rationnelles. La déforestation du Morvan n'existe donc 

pas,comme on l'a prétendu, du fait de la vente de la forêt Lebaudy. 

Dana la période qui a suivi la dévolution, il y a eu dans ce pays beau­

coup de défrichements. J'ai sous les yeux une statistique qui débute 

en 189.5 et se termine en înoS. 

Les défrichements autorisés de 18a5 à 1QO/I ont. porté sur /joo 000 

hectares. Si je regarde, en passant, les chiffres du tableau, je m'aperçois 

que c'est sous la monarchie de Juillet et sous le second empire que les 

déforeslalions ont été le plus nombreuses. 

Ainsi i! y a eu des défrichements de 1830 à LS'1", qui ont porté sur 

fi3 707 hectares, de 1850 à ISOo sur 87/178 hectares ; de 1801 à 1805 

snr 67) 154 hectares. Si, au contraire, je compare les derniers chiffres 

de L)o5 à 1908, je trouve en I90Î) : 801 hectares ; en I90O, 1 090 : en 

1fl/>7* 1 30a ; en I90S, 1 ̂ .70 : soit, en résumé, pour la période de 1S:>S 

à I880, /jOl O'io hectares défrichés contre ?r( hfc hectares pendant la 

période de I8S0 à lolo. De telle sorte que je.puw affirmer que, aujour­

d'hui, les défrichements de cette nature sont des faits rares et excep­

tionnels. 

Tl y a eu une autre cause de défrichements, c'est la vente des foré ta 

domaniales avec autorisation de défricher. Je prends la période allant 

de 181/| à 187!, car, depuis cette, époque le défrichement pour celte cause 

-i cessé. 11 porte sur I7I 3:>3 hectares. Si j'additionne les chiffres que je 

viens d'indiquer, je trouve nu total OOo 000 hectares déboisés depuis 

fin siècle, Mais rd l'opinion publique, si îo Gouvernement et le Parle­

ment se sont, préoccupés de la question des défrichements, un mouvement 

plus marqué encore s'est manifesté en faveur.du reboisement. 

Je prends d'abord les terrains en montagne. Je m'aperçois qu'en exé­

cution de la loi bienfaisante du l\ avril 1 8 8 a , sur la restauration et la 

conservation des terrains en montagne, 1/jo 7I7 ĥectares ont été reboisés 

par l'Etat. El il s'est agi de terrains très menacés puisqu'ils présentaient 

tous les carrclères de dangers « nés el actuels » prévus par la loi 

de 188i>. De même, en vertu de la m ê m e loi, grâce aux subventions don­

nées à cet effet aux particuliers el aux communes, on a reboisé loG 38o 

hectares. 

De la montagne, descendons dans la plaine. N'a-l-on pas créé, dans 

le Sud-Ouest de la France, cet admirable massif des Landes et dunes de ta 

Gascogne qui a été un fait merveilleux dans la première moitié du dix-

neuvième siècle ? Ces forêts, extrêmement productives, sont, on peut le 

dire, l'honneur et ia richesse du pays, elles portent sur GS4 9.9/6 hectares. 

De m ê m e en Sologne, les bruyères d'autrefois ont. été remplacées par 

des forêts productives, et de ce fait, j'inscris 80000 hectares à l'actif du 

reboisement. Dans la Champagne pouilleuse — terrain infertile par 

excellence — on a mis 8 5 000 hectares de pincraies. 

Les opérations faites sans secours aucun de l'Etal, c'est-à-dire, les opé­

rations les plus intéressantes, puisqu'elles sont dues à l'initiative des par­

ticuliers, portent sur lOo 000 hectares. Nous avons donc au total une 

reconstitution de forêts de i :>5o 000 hectares contre OOo 000 hectares 

défrichés ; le bénéce net est de Ooo 000 hectares environ. Cela ne veut 

pas dire que je veuille faire le panégyrique de ta réforestaîion. Tout 

cela n'est peut-être pas grand'chose, mais c'est quelque chose. Et il ne 

faut pas laisser dire aux personnes incompétentes qu'on n'a rien fait. S'il 

y a encore beaucoup à faire, i! n'en est pas moins vrai qu'un grand 

effort a déjà été fait. 

Ces constatations faites, il faut chercher les moyens de solutionner le 

problème. M. Audiffred, dans un rapport très documenté qu'il a pré­

senté sur la proposition de M. Vigouroux, déjà votée par la Chambre des 

députés, sur le reboisement, a signalé que la déforestation tenait, à cer­

taines causes sur lesquelles je n'insisterai pas davantage1, mais que je 

rappellerai. Il a été fait beaucoup de déprédations en matière fores­

tière, mais elles ont été commises partout et portent principalement 

sur les bois d'oeuvre. 

En France particulièrement, il y a aussi à constater les effets de Sa 

loi d'héritage. Les fortunes divisées ne sont pas toujours suffisantes pour 

que les partageants puissent accepter dans leur lot. une forêt importante. 

Souvent, on ne peut la partager à l'amiable ; on va devant. le tribunal 

et on arrive à la lieitalîon. De là, vente, dispersion des forêts, et souvent 

déforesfaf.tou. 

La crise économique qui atteint le marché des bois est encore une 

cause de destruction de la propriété forestière1. La dépréciation sensible 

des pelils bois a amené la ruine ele certaines forêts particulières ; autre­

fois, le marché des bois de petites dimensions était large el rémunérateur. 

Ces produits sont aujourd'hui délaissés par le consommateur. La trans­

formation de l'industrie métallurgique1 el les modifications opérées dans 

les moyens de chauffage : la concurrence' de la houille, du coke, du gafc, 

de l'électricité, ainsi que la crise, des écorces ont amené une. chute pro­

fonde des prix. Pour maintenir le revenu, em frappe sur le capital 

forestier, on appauvrit la forêt. 

M. G a u d i n d r V i r x A i N E . — C'est pour céda qu'il faut la dégrever. 

M. T,K MrNiRTUK. — Je suis de votre avis, la propriété forestière» est 

une des propriétés les plus lourdement chargées. 

M. S k b u n k . — Et: on veut la charger encore davantage. 

M. JM MIMSÏUK. — J'espère qu'il n'en sera rien, el je serais le premier 

à protester contre une surcharge qui tuerait inévitablement la propriété 

forestière. 

J'arrive aux moyens à adopter pour remédier à la situation. 

Je rappellerai, tout d'abord, au Sénat, que j'ai déposé une première 

fois, en I90O, une seconde1 Jois en I908, un projet qui avait pour but 

d'empêcher le déboisement ; il était inspiré, je ne le cache pas, par celle 

législation tulélaire el bienfaisante de l'ordonnance* eîe 100<j qui voulait 

qu'une» propriété, comme fa-propriété forestière, si importante dans une 

nation au point de vue économique, au point ele vue social et au point 

eta vue. de l'hygiène, soit protégée eomplèlomen!, non pas, bien entendu, 

par de'S mesures vexatoires — je n'ai pas l'intention de; faire venir des 

populations à une idée par la coercition el la violence, mais par des con-

st.|ttf H e>\ bon que l'on sache- qu'il exNe une loi que Ton ru* peut 

transgresser. 

Le Parlement s'y est intéressé, et j'ai dans mon dossier la liste de* plu­

sieurs propositions de loi, déposées par M M . Bougere. Eernand David et 

Baudin, qui tendent toutes à constituer des réserves forestières élans ce 

pays. L'une de ces propositions autorisait le* associations reconnue» 

d'ûlilile publique ou déclarées optes à posséder des bois on des terrains 

h utiliser pour h rofoafwwem ï n m mitre înfrwIjjisaJj; fjflfï» la législation 

http://fi.5on.ooo
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certaines dispositions permettant à divers établissements ou associations 

de coopérer à I'OHO, re de reboisement du sot de la France ; une troisième 

était relative à la faculté pour les propriétaires de soumettre leurs bois 

au régime forestier. 

Telles sont, dans leurs grandis lignes, les idées qui inspiraient les 

législateurs. Ils \oulaient confier à d'autres qu'à l'Etal, ou à des auxi­

liaires de l'Etat le soin de conserver la propriété forestière et de, la sou­

mettre à tous les avantages, mais en m ê m e temps à toutes les restric­

tions du service forestier. 

M. Vigouroux a fait, un rapport à la Chambre des députés ; la propo­

sition de loi a été adoptée, elle est l'objet d'un rapport très complet et 

très remarquable de l'honorable, M. Audiffrcd. Le Sénat voudra bien, 

je l'espère, l'adopter prochainement. 

A côté de ces projets on propositions de loi fa\orabïes au reboisement, 

j'indique également un projet de résolution, signé par M M . Baudin. 

David et Bougère qui tendait à faire un inventaire des richesses forestières 

Appartenant à des particuliers. L'inventaire, des forêts appartenant, à 

l'Etal, aux communes et aux établissements publics est déjà complet ; 

mais l'inventaire auquel le projet de résolution fait allusion est lui-

m ê m e près d'être' fini, et sous peu de jours, nous serons saisis d'un 

(ensemble de propositions fendant à faciliter le reboisement par les parti­

culiers. 

Ce n'est pas tout : j'indiquais tout à l'heure le projet préparé par le 

Gouvernement eu M i e d'empêcher le déboisement par des mesures ten­

dant , tout d'abord, à renforcer les pouovirs de l'administration en 

matière de défrichements et en second heu, à permettre d'exercer» à 

l'avenir, une surveillance répressive sur les exploitations abusives des lois 

des particuliers. En somme, ce projet complète celui de 185c> sur la police 

des défrichements. Vous le savez, messieurs, l'article :v>o du code fores­

tier prévoit six cas dans lesquels il peut ètie fait obstacle au défriche­

ment. Nous avons l'ambition d'en ajouter un septième, visant le 

maintien des conditions économiques existantes relatives à l'approvision­

nement ou à la consommation des bois. 

Enfin, nous cherchons à assimiler aux défrichements les coupes rases 

ou les eouoes considérables dépassant notablement les ressources de la 

forêt. 

O n pourra dire que notre projet confère à l'administration une sorte 

de pouvoir arbitraire. Mais \ous savez, messieurs, que vous n'avez rien à 

redouter d'une administration aussi prudente, aussi sage et aussi étrangère 

à la politique que l'administration forestière ; et, chaque fois que nous 

considérerons que l'intéiet public est en jeu, quelque soit l'intérêt du 

particulier qui viendra formuler des réclamations, soyez persuadés que 

c'est toujours du point de Mie de l'intérêt publie, du côté tic l'intérêt 

national que s'inspirera notre décision. 

Les orateurs qui se sont succédé à celte tribune, tuer, ont indiqué la 

nécessité de créer des forcis de protection. 11 ne faut pas se, dissimuler 

qu*, surtout dans les bassins de llenves à régime torrentiel, les forêts à 

Créer ne seront pas productives, je représente une de. ces régions et 

je sais ce que le« bois y donnent, lorsqu'on veut les exploiter ; la 

plupart des grandes forêts sont, distantes de la vallée, manquant de 

moyens de communications ; je pourrais citer cet exemple d'un très 

beau sapin, que Ton voulait exposer à Toulouse, en I887, et dont le 

transport aurait coûté dix fois plus de Ludion à Toulouse que s'il avait 

fallu te faire venir de Suède ou de Norvège. 

Vous le voyez — et c'est là un caractère sur lequel je me permets 

d'insister — les forêts créées en montagne sont rarement productives de 

revenus ; aussi, si l'action parallèle des particuliers et des associations 

est désirable, c'est à l'Etat que doit incomber le rôle de satisfaire aux 

intérêts généraux du pays, en créant des forêts de protection dont le 

rôle est si grand en matière de reboisement. D'antre part, si l'on veut 

tenter des opérations de cette nature, il faut avoir en mains une arme 

que les particuliers ne possèdent pas : l'expropriation. 

ïl est certain que la persuasion peut arriver, quelquefois, à d'impor­

tants résultats ; il n'est pas moins évident que les agents de ces grandes 

associations, que les officiers forestiers, que toutes les personnes dévouées 

-— et îî y en a beaucoup dans ce pays ----- à la cause de l'arbre, cherchent 

h intéresser des particuliers au reboisement. 

C'est surtout par l'éducation (pie nous pourrons aboutir, De très géné­

reux efforts ont été faits sur toute, la surface du territoire pour intéresser 

les populations au reboisement, notamment dans nos écoles. On a nus 

entre les mains des enfants des livres charmants ; ce. ne sont pas, certes, 

des manuels de sylviculture bien savants, mais ce sou! des livres utiles, 

parce que, grâce à des images qui frappent leurs yeux, ils font compren­

dre aux enfants tous les services que la forci peut rendre et tous les 

désastres que peut entraîner sa disparition. 

Mais il faut avant tout, permettez-moi de vous le dire, réformer l'impôt. 

L'assiette de. l'impôt sur les forêts remonta à l'époque de l'établisse­

ment du eadasire, Vous vous ?o.uvi*noy. qu'à <eo moment les petits bois 

avaient aussi leur valeur, car le bois d'tenvre n'était pas le seul qui so 

vendit cher. Puis les propriétaires étaient sous eut des étrangers à la 

commune et les répartiteurs avaient une tendance bien naturelle a 

les imposer plus que les habitants. C'est pourquoi les forêts ont, été corn-

prises dans là première catégorie. 

A l'impôt d'Etat sont ensuite vernis s'ajouter les centimes addition­

nels, ordinaires ci extraordinaires. Enfin la loi de 1QO3 a permis d'ajouter 

la taxe vicinale aux autres contributions. Il en résulte que la propriété 

forestière est littéralement écrasée sous l'impôt. On ne s'en rend pas 

assoz compte — et c'est un point sur lequel j'attire tout spécialement 

l'attention du Sénat — car on aboutit de la sorte à des taux prodigieux 

de 00 à 5o % en moyenne, quand il s'agit de bois taillis. La proportion 

atteint m ê m e parfois loo % , du revenu bien entendu. 

11 faudra donc, lorsque l'on élaborera la législation fiscale de.l'avenir 

et qu'il s'igira de rechercher les bases de l'impôt que l'on doit inettre 

sur la forêt, tenir compte de deux considérations ; il faudra adopter 

une première base pour le sol ensouché : la rente de la terre ; il faudra, 

d'autre part, adopter un taux différent pour l'impôt applicable à un autre, 

genre de propriété, faite de prévoyance et de capitalisation : la futaie. 

11 sera nécessaire d'obtenir le dégrèvement de celle seconde sorte de 

propriété, propriété d'avenir, œuvre de conservation, de la forêt, ̂ ui 

devra être moins frappée que la propriété boisée en taillis. 

Au reste, je. ne croîs pas que l'on doive concevoir de très vives alar­

mes a ce sujet, car, au cours des discussions qui se sont engagées sur 

la réforme fiscale à la Chambre des députés, le ministre des finances a 

promis de ne taxer la forêt, dans l'avenir, que sur la valeur réelle de 

son revenu. Maïs, tant qu'une disposition do cette nature n'aura pas été 

votée, il ne faut pas être prompt à jeter la pierre au propriétaire 

qui se défait de sa forêt, puisque c'est la seule, ressource qui lui reste 

pour no pas mourir de faim sur sa propriété! 

Le, reboisement seul est insuffisant pour assurer aux terrains inférieurs 

la sécurité que la loi de 18S:> a voulu leur accorder, II est indispensable 

do procéder, avant toute opération de reboisement, à des travaux de 

consolidation el. de correction destinés à donner au sot la stabilité sans 

laquelle la végétation forestière ne peut s'implanter ni prospérer. Dans 

bien des régions, il faut associer la science de l'ingénieur à l'art du 

forestier. 

Dans la haute montagne, là où le danger est actuel, imminent, il est 

difficile d'y porter remède autrement que par des travaux de correction. 

C'est tout au moins **e que je croîs, bien que je sois tout à fait étranger 

à l'art de l'ingénieur ; mais je sais que des travaux très remarquables 

ont été faits ; j'en ai vu un certain nombre, ,1e citerai notamment, dans 

m a région, l'admirable ensemble, do travaux de. Pé^uère pour préserver 

Oautereis des éboulements et, dans ta vallée de Luchon, ceux du Laou 

ét'Esbas ; ceux-ci ont pour but de diminuer la pente du torrent, d'ar­

rêter son cours par des fascinâmes et des rîayonnagcs, par des murs de 

pierres sèches. Je ne saurais, à cette occasion. trop rendre hommage 

au dévouement, à la science accomplie et à l'esprit pratique, des agents 

des eaux et forêts qui, sous l'impulsion d'un chef éminent, dans une 

Uche délicate et souvent pleine de dangers, se montrent dignes des plus 

grands éloges. 

L'honorable M. Audiffrcd a parlé d'un autre moyen, sur lequel il n'a 

peut-être pas suffisamment insisté, mais qui a été particulièrement déve­

loppe par M. Méîine. L'honorable sénateur qui, en IS97, a eréé.au minis­

tère, de l'agriculture, un service des améliorations pastorales, a dit an 

Sénat qu'il était nécessaire, non seulement do. reboiser, mais aussi de 

regazonner. 

Je partage cette opinion ; mais on pourrait peut-être faire une dis­

tinction dans les bienfaits que donne le regazonnement suivant les ré­

gions, car il n'est pas moins vraî que s'il est .utile, dans la correction 

des torrents, là où le danger est. permanent, il peut être également très 

profitable au point de vue économique, car il ne faut pas perdre de vue 

ces deux intérêts qui se confondent. 

En effet, quel est. l'état actuel de nos terrains incultes ? On a cité 

hier des chiffres ; je m e permets de les rectifier. On a parlé, je crois, 

do /foo 000 hectares do terres incultes dans le bassin de la Seine ; il n'y 

en a en réalité que 1V| 000 hectares, d'après la statistique, de I893. 11 «n 

existe une étendue beaucoup plus considérable sur l'ensemble de noire 

territoire, et la mise en valeur des vastes surfaces incultes est des plus 

désirables, mais toutes les lois qui ont eu pour objet le gazonnement et In 

réglementation des pâturages ont jusqu'à présent échoué, : aussi bien 

les lois de IS60 et de lft07| que celle de 18K a. 

On a voulu prendre, vis-à-vis des populations pastorales, des moyens 

coercitifs très déplaisants. Il faut bien $0 rendre compte de la situation 

faite à ceux qui, dans des régions inhospitalières, vivent du produit de 

leurs troupeaux. Je les connais, j'ai l'honneur de les avoir pour électeurs, 

je sais combien ils sont malheureux. 

Mais ces améliorations pastorales ont pour but de remédier à des 
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exploitations, à des déprédations abusives de pâturages, à redonner au 

gazon sa vigueur pnmitive par tes graines sélectionnées, à établir des 

voies d'accès, à créer des abreuvoirs, les abris, les rideaux d'arbres, 

en un mol à donner une végétation aussi luxuriante que possible, pour 

permettre aux troupeaux de pacager. Et c'est ainsi qu'en m ê m e temps 

que vous éviterez bien des dangers puisque le fléau disparaîtra, vous 

créerez une sorte de compensation nécessaire, indispensable, dur aux 

populations des montagnes. 

Voilà, messieurs, les explications que j'a\ais à fournir sur celle impor­

tante question. Mais je croyais de m o n devoir de l'exposer dans son entier 

au Sénat, de dire que, si on avait poussé un cri d'alarme dans le pays, 

il était nécessaire de rétablir la vérité et de dire que si des exploitations 

abusives avaient été faites, devant lesquelles nous avons d'ailleurs pris 

beaucoup de précautions, elles n'étaient pas aussi généralisées qu'on a pu 

le supposer. J'ai eu, pour m a pari, l'occasion de recevoir quelquefois 

dans m o n cabinet des acquéreurs de biens fonciers, et de leur dire ; 

« N'achetez donc plus les forêts pour les détruire ». Il y a, dans le pn\<ï, 

un sentiment unanime pour protéger le régime forestier. 

Je regrette, messieurs, d'avoir fait cette diversion, mais elle était 

nécessaire. Pour terminer, j'ajouterai qu'une grande commission insti­

tuée au ministère de l'intérieur, où siègent les fonctionnaires de l'agri­

culture qui connaissent le mieux la question, a été chargée de rechercher 

les solutions de ce problème si passionnant. 

Je considère que lorsque nous aurons reboisé ce pays, lorsque nous 

aurons recouvert les pentes dénudées des gazons qui sont nécessaires 

aux pâturages, lorsque* nous aurons mis dans les réservoirs la force 

et la lumière pour l'industrie, notre tache sera accomplie, parce que nous 

aurons augmenté la prospérité économique de ce pays, et travaillé pour 

la paix sociale. Conserver l'état actuel, ne rien faire, ce serait coupable, 

et je ne crois pas pouvoir mieux, dire qu'en terminant par ces paroles 

d'un grand patriote, d'un grand potier d'art, qui aimait -beaucoup la 

France, lle'rnard Palissy : 

« La destruction des forêts est non une faute, mais une malédiction 

cl un malheur à toute la France. 

INSTALLATIONS HYDRO-ÉLECTRIQUES 

USINES HYDRO-ÉLECTRIQUES D E LA II09SIC RIVER 

L a Schenectadij Power C° a a m é n a g é d e u x chutes tle îa 

ïloosic River, à Johsonville et à Sch a g h t i c o k e , d a n s PKtat 

de N e w - Y o r k , e n v u e d u transport d e l'énergie produite 

jusqu'à S e h e n e c t a d y , o ù se trouvent les ateliers d e la 

General Electric 6r° (*). 

A Johnsonville, u n bar r a g e e n béton, d e 1 0 m . d e hauteur, 

et de 750 m . d e l o n g u e u r , crée u n e chute utilisable d e pareille 

hauteur, e n m ê m e t e m p s qu'il produit u n r e m o u s s'étendanl 

sur U,G k m . d e l o n g u e u r et qu'il f o r m e u n réservoir d î m e 

capacité suffisante p o u r permettre'à l'usine d e produire, e n 

période d'étiage, u n e p u i s s a n c e continue d e 5 000 H P p e n ­

dant u n m o i s , alors q u e le débit d e la rivière n e fournirait 

à lui seul q u e la moitié d e celte puissance. 

A S c h a g l H i c o k e , à 3,2 k m . a u - d e s s o u s d e l'usine" d e 

Johnsonville, o n a établi u n s e c o n d b a r r a g e , qui f o r m e u n 

réservoir d e m o i n d r e capacité, m a i s qui dérive l'eau p o u r 

u n e chute d e 4 i m 5 0 . 

O n a p r é v u les c h o s e s p o u r q u e , e n b a s s e s e a u x , les 

g r o u p e s électrogènes d e Johnsonville produisent u n e puis­

s a n c e constante, p e n d a n t u n certain t e m p s , tandis q u e la 

partie variable d e la pui s s a n c e d e m a n d é e p e n d a n t le m ê m e 

t e m p s soit fournie p a r l'usine'de Schaghticoke. L e petit 

réservoir constitué p a r l e b a r r a g e d e cette dernière usine 

e m m a g a s i n a n t o u restituent la quantité d'eau e n plus o u 

•en m o i n s d u débit m o y e n p e n d a n t le t e m p s considéré. 

Usine de Johnsonville. — L'usine d e Johnsonville est 

•accolée a u b a r r a g e , et contient d e u x g r o u p e s électrogènes 

i) après XE'Hfineerhiïf Record et VEIeeirlcal World. 

triphasés d e 2 500 IL P. C h a q u e g r o u p e est constitué p a r u n 

alternateur d e 1 8O0 k w , s o u s 4 4 0 0 volls, 40 périodes p a r 

se c o n d e , qui est directement accouple à u n e turbine hori­

zontale double, installée s a n s h u c h e d a n s u n e c h a m b r e 

d'eau e n d e h o r s d u bâtiment d e s m a c h i n e s . L a h a u t e u r d e 

chute m o y e n n e est d e lu n ,07. 

C h a q u e alternateur est m u n i d î m e excitatrice m o n t é e sur 

son arbre. C h a q u e excitatrice est p r é v u e p o u r pouvoir, a u 

besoin, assurer à elle seule l'excitation d e s d e u x g r o u p e s 

réunis, ainsi q u u p o u r fournir le cou r a n t continu n é c e s ­

saire à Péclairage d e l'usine et à la c o m m a n d e d e s a p p a ­

reils d e contrôle d u tableau. 

C h a q u e alternateur est directement connecté, a v e c inter­

position d e coupe-circuits a u t o m a t i q u e s à action différée, 

à u n tr a n s f o r m a t e u r triphasé, à bain d'huile et refroidis­

s e m e n t p a r circulation d'eau, qui élève la tension d e 4 4 0 0 à 

32 000 -volts. 

S u r le toit d e l'usine, a u départ d e la ligne qui relie 

Pusine d e Johnsonville à celle d e Shaghticokc, o n a installé 

u n s y s t è m e d e d é c h a r g e u r s qui est c o m p o s é d e 3 para-

foudies à co r n e s , m o n t é s eu série sur 3 parafoudres élec-

trolyiiques à cuvettes d ' a l u m i n i u m (*). L e pointneutre d e ce-

s y s t è m e d o parafoudres est relié à la terre à travers u n 

q u a t r i è m e p a r a f o u d r e électrolylique. Line fois par" jour, o n 

m e t les parafoudres à c o r n e s en courl-cireuil, afin d'en­

tretenir la pellicule d'oxyde qui r e c o u v r e les cuvettes 

d ' a l u m i n i u m d e s pa r a f o u d r e s éleclrolytiques. E n outre, 

u n c o m m u t a t e u r spécial p e r m e t d e faire p e r m u t e r d e 

t e m p s en t e m p s le q u a t r i è m e parafoudre éleelrolylique 

a v e c l'un d e s trois autres. 

Usine de Shsghticoke. — L e bar r a g e d e Se h a g h t i c o k e 

est établi à l'entrée d'une c o u r b e e n S d e la lïoosic Hiver, 

tandis q u e l'usine est établie à la sortie d e cette c o u r b e , la 

distance e n ligne droite, d u b a r r a g e à l'usine, n'étant q u e 

de 7(30 m è t r e s , 

L e b a r r a g e est en hèlon, et a u n e l o n g u e u r d o 160 m. ; s a 

hauteur et sa largeur m a x i m a sont d e S m 5 0 , s o u pare­

m e n t a m o n t est vertical, tandis q u e celui d'aval est constitué 

par u n e parabole se raccordant vers la b a s e suivant u n are 

de cercle. 

L'eau déviée p a r le b a r r a g e pénètre d a n s u n canal 

d ' a m e n é e qui aboutit à u n e c h a m b r e d'eau située s u r la 

rive g a u c h e d e l à lïoosic River, à peu près a u milieu d e 

PS. L e s parois d e cette c h a m b r e d'eau sont constitués 

partie en béton, partie e n terre. 

D e cette c h a m b r e d'eau part u n e conduite forcée* d e 

3i»8l d e d i a m è t r e et d e 271 m . d e lon g u e u r , qui aboutit à 

u n réservoir eu tôle. D e ce réservoir parlent 4 conduites 

forcées, d e l m 8 3 d e diamètre, qui aboutissent c h a c u n e 

directement à u n g r o u p e électrogène triphasé, .et u n e 

conduite forcée d e (Mil p o u r les excitatrices. 

Conduites forcées. - - L a pr e m i è r e conduite forcée, d e 

3»t8l d e - d i a m è t r e , est rivée p a r tr o n ç o n s d e \m HH'du 

l o n g u e u r , c o m p o s é s c h a c u n d e 3 tôles d e pareille l o n g u e u r 

(') N o u s rappellerons q u e le IbnclionneiiUîM fie ces parafoudres éleclro­
lytiques est basé sur la propriété q u e pos s è d e l'aluminium, plongé d a n s 
u n bain éleelrolylique approprié, de, n e laisser passer, lorsque sa surilèe 
est recouverte d'une pellicule d'oxyde, q u ' u n courant^ d e très faible 
inlcnsilé, tant q u e la tenfsion a u x b o r n e s n e d é p a s s e p a s hL valeur cri­
tique d e 340 volls par élément- P a r contre, d è s q u e cette t<fetoii-;crlif~ 
qiu' est dépassée, ils n'opposent plus a.u courant d'autre résislanee-qfciê 
leur résistance olnniqm'. 

L e s parafoudres à c o r n e s placés ici en série uni p o u r but de s u p p r i m e r 
le courant n o r m a l de perte qui subsiste toujours à travers les parafou­
dres électroiyliques seuls. 


